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AVENANT N° 1 DU 12 AVRIL 2017

À L’ACCORD-CADRE DU 20 AVRIL 2016 POUR UN NOUVEAU MODÈLE 
DE PROTECTION SOCIALE DES SALARIÉS

NOR : ASET1750612M
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FNST CGT

UNCP FO

SNRTC CFE-CGC

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

Par avenant à l’accord-cadre du 20 avril 2016 « pour un nouveau modèle de protection sociale 
des salariés relevant des professions des transports et des activités du déchet » (ci-après : « l’accord-
cadre »), les partenaires sociaux ont souhaité apporter les précisions ci-après. Les dispositions du 
présent avenant ne se substituent pas à celle de l’accord-cadre :

Article 1er

Répartition des sièges au sein de la commission paritaire
de gestion des régimes de prévoyance

Il a été créé par l’article 16 de l’accord-cadre une commission paritaire de gestion composée de 
30 représentants :

– 15 représentants des organisations syndicales de salariés représentatives sur le champ d’applica-
tion de cet accord ;

– 15 représentants des organisations patronales représentatives dans les conventions collectives 
concernées par le présent accord.

Le présent avenant précise la répartition des sièges qui est la suivante :

Collège employeurs :

Au sein du collège employeurs, les sièges sont répartis entre les organisations professionnelles 
représentatives de chaque branche concernée par l’accord-cadre.

Il est précisé que, pour l’application du présent article, une « branche » correspond à une conven-
tion collective.

La répartition s’effectue comme suit :

1. Dispositions transitoires, jusqu’en 2021

A. – Répartition interbranche

Jusqu’à la parution, en 2021, du dernier arrêté de la deuxième mesure de représentativité des 
branches concernées par l’accord-cadre, la répartition des sièges entre les branches s’effectue de la 
manière suivante :

– 12 sièges sont octroyés aux organisations professionnelles représentatives dans le champ de la 
convention collective nationale (CCN) des transports routiers et activités auxiliaires du trans-
port, pour les activités concernées par l’accord-cadre ;

– 2 sièges sont octroyés aux organisations professionnelles représentatives dans le champ de la 
CCN des réseaux de transport publics urbains de voyageurs ou dans le champ de la CCN du 
personnel des voies ferrées d’intérêt local, pour les activités concernées par l’accord-cadre ;

– 1 siège aux organisations professionnelles représentatives dans le champ de la CCN des activités 
du déchet, pour les activités concernées par l’accord-cadre.

B. – Répartition intrabranche

Au sein de chaque branche professionnelle, la répartition des sièges entre les différentes organisa-
tions professionnelles patronales représentatives de la branche concernée se fait par agrément una-
nime entre elles.
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Toutefois, à compter de la parution en 2017, du dernier arrêté de représentativité pris pour la pre-
mière mesure d’audience des organisations professionnelles d’employeurs dans les branches concer-
nées par l’accord-cadre, la répartition des sièges au sein de chaque branche, entre les différentes 
organisations professionnelles représentatives au niveau de leur branche, se fera proportionnelle-
ment à leur audience fixée par arrêté ministériel, sauf accord unanime entre elles pour fixer une 
répartition différente.

2. Répartition à compter de la deuxième mesure de la représentativité patronale, en 2021

A. – Répartition interbranche

À compter de la parution, en 2021, du dernier arrêté de représentativité pris pour la deuxième 
mesure d’audience des organisations professionnelles d’employeurs dans les branches concernées 
par l’accord-cadre, la répartition des sièges entre les branches s’effectue proportionnellement au 
nombre de salariés résultant de l’addition :

– du nombre de salariés de chaque branche ayant acquis sur l’année civile précédant la mesure de 
représentativité au moins 60 points d’activité sur leur compte personnel de points au titre de 
l’inaptitude à la conduite, compte visé au titre II de l’accord-cadre ;

– et du nombre de salariés de chaque branche ayant acquis sur l’année civile précédant la mesure 
de représentativité au moins 60 points d’activité sur leur compte personnel de points au titre de 
l’invalidité/décès, compte visé au titre II de l’accord-cadre.

Le nombre de salariés dans chacun des régimes est pondéré par le rapport entre le poids de la coti-
sation versée au titre de l’invalidité/décès et celle versée au titre de l’inaptitude à la conduite.

Le nombre de salariés ayant acquis au moins 60 points d’activité est calculé en fonction des don-
nées des organismes gestionnaires du régime. À cette fin, chaque année, la liste des salariés de chaque 
branche qui ont acquis au moins 60 points dans l’un ou l’autre des régimes, sur l’année civile précé-
dente, est communiquée par les organismes gestionnaires du régime à l’organisme gestionnaire du 
fonds, qui en transmet une liste anonymisée à la commission paritaire de gestion.

Chaque branche concernée par l’accord-cadre dispose, au terme de ce calcul, d’au moins un siège.

La répartition des sièges entre les branches est recalculée à chaque nouvelle mesure de la représen-
tativité des branches concernées par l’accord-cadre.

B. – Répartition intrabranche

Au sein de chaque branche professionnelle, la répartition des sièges entre les différentes organisa-
tions professionnelles d’employeurs représentatives au niveau de la branche concernée se fera pro-
portionnellement à leur audience fixée par arrêté ministériel, sauf accord unanime entre elles pour 
fixer une répartition différente.

Collège salariés :

Les 15 sièges représentant les organisations syndicales de salariés prévus à l’article 16 de l’accord-
cadre du 20 avril 2016 pour un nouveau modèle de protection sociale des salariés relevant des pro-
fessions des transports et activités du déchet sont répartis à raison de trois sièges par organisation 
syndicale représentative sur le champ d’application de l’accord-cadre du 20 avril 2016.

La répartition des sièges définie ci-dessus devra être redéfinie à l’issue de chaque échéance de 
mesure de la représentativité si le nombre d’organisations syndicales représentatives sur l’ensemble 
du champ d’application de l’accord-cadre du 20 avril 2016 est différent de 5. Il reviendra aux orga-
nisations syndicales représentatives de définir pour ce qui les concerne la nouvelle répartition des 
sièges de manière unanime.
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Article 2

Gouvernance de la commission paritaire de gestion

Conformément aux dispositions de l’article 16 de l’accord-cadre du 20 avril 2016, la commission 
paritaire de gestion se réunit pour élire en son sein une présidence paritaire pour une durée de 4 ans 
avec alternance à mi-mandat.

Elle établit un règlement intérieur, à la majorité qualifiée des deux tiers.

Elle constitue un bureau, chargé de préparer les réunions de la commission paritaire de gestion. 
Ce bureau est composé de 10 personnes, 5 issues du collège salarié visé à l’article 1er du présent ave-
nant, 5 issues du collège employeur visé à l’article 1er du présent avenant.

La répartition des sièges et les modalités de fonctionnement du bureau seront précisées dans le 
règlement intérieur.

Article 3

Date d’effet

Les dispositions du présent avenant entrent en vigueur dès signature.

Article 4

Durée et révision

Cet avenant est conclu pour une durée indéterminée et peut faire l’objet d’une révision de tout ou 
partie de son contenu dans le respect des dispositions des articles L. 2221-5 et L. 2261-8 du code 
du travail.

Article 5

Dépôt et extension

Le présent avenant fera l’objet d’un dépôt auprès de la direction générale du travail et d’une 
demande d’extension conformément aux dispositions du code du travail.

Fait à Paris, le 12 avril 2017.

(Suivent les signatures.)
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